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Resume 

Le present rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme est soumis en application de la resolution 1612 (2005) et des resolutions 
ulterieures du Conseil de securite. Ce quatrieme rapport consacre aux Philippines 
renferme des informations sur les six types de violations graves dirigees contre des 
enfants et plus generalement sur la situation, entre le l er decembre 2012 et le 
31 decembre 2016, des enfants touches par le conflit arme qui dechire le pays. 

Le tendances et constantes observees en ce qui concerne les violations graves 
des droits de l’enfant commises par toutes les parties au conflit sont exposees dans le 
rapport, qui montre l’incidence que continuent de subir les enfants, en particulier 
ceux des communautes autochtones, et presente les progres realises dans la 
protection des enfants touches, notamment par la mise en place de mecanismes 
administratifs et la mise en oeuvre d’un plan d’action avec le Front de liberation 
islamique Moro. 

Enfin, le rapport comporte une serie de recommandations visant a faire cesser 
et a prevenir les violations graves contre les enfants aux Philippines, ainsi qu’a 
ameliorer les mesures prises pour les proteger. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport a ete etabli en application de la resolution 1612 (2005) et 
des resolutions ulterieures du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. II s’agit du quatrieme rapport sur les Philippines a l’intention du 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. Y sont decrites 
les tendances et constantes observees, pendant la periode allant du 1 er decembre 
2012 au 31 decembre 2016, en ce qui concerne les atteintes graves portees aux 
droits de l’enfant depuis mon precedent rapport (S/2013/419). Dans tous les cas ou 
cela est possible, le rapport designe les parties responsables de violations graves et 
signale les domaines dans lesquels des activites de sensibilisation doivent etre 
entreprises pour mieux proteger les enfants. II est egalement fait etat des progres 
accomplis dans l’action visant a faire cesser et a prevenir les violations graves 
contre des enfants. Enfin, le rapport comporte une liste de recommandations 
adressees a tous les acteurs et parties concernes en vue d’assurer une meilleure 
protection aux enfants dans les regions en proie au conflit et de faire cesser et de 
prevenir les violations graves. 

2. L’insecurity et les difficultes d’acces aux zones reculees compliquant les 
activites de suivi et d’etablissement de rapports, les chiffres donnes ne rendent pas 
pleinement compte de l’ampleur des violations commises contre les enfants. 
Neanmoins, les donnees disponibles montrent que ces derniers, en particulier ceux 
des communautes autochtones, continuent de subir les effets du conflit. 

3. Le Groupe Abu Sayyaf, les Combattants islamiques pour la liberation du 
Bangsamoro, le Front de liberation islamique Moro et la Nouvelle Armee populaire 
sont inscrits sur la liste des parties qui recrutent ou utilisent des enfants, jointe en 
annexe a mon rapport annuel le plus recent sur le sort des enfants en temps de 
conflit, en date du 20 avril 2016 (A/70/836-S/2016/360). 

II. Apercu des faits nouveaux en matiere de politique 
et de securite 

A. Evolution de la situation politique 

4. Le President Benigno Aquino III et son equipe ont poursuivi les negociations 
avec plusieurs groupes armes en vue de regler les conflits qui sevissent depuis 
longtemps sur file de Mindanao. Apres une impasse de sept ans, les pourparlers 
officiels entre le Gouvernement et le Front democratique national des Philippines, 
coalition de groupes de gauche qui comprennent le Parti communiste des 
Philippines et la Nouvelle Armee populaire, ont repris en 2011. Toutefois, aucun 
accord de paix officiel n’a ete conclu et les pourparlers etaient toujours dans 
l’impasse a la veille de l’election presidentielle de mai 2016. 

5. Auparavant, le Gouvernement et le Front de liberation islamique Moro avaient 
signe en octobre 2012 1’Accord-cadre sur le Bangsamoro, puis 1’Accord global sur 
le Bangsamoro en mars 2014, mettant officiellement fin a 17 ans de negociations de 
paix. La loi fondamentale du Bangsamoro, qui aurait porte creation de la Region 
autonome du Bangsamoro, a ete soumise au Congres par le President Aquino le 
10 septembre 2014. Toutefois, a la suite de l’affrontement qui a oppose le Front de 
liberation islamique Moro, les Combattants islamiques pour la liberation du 
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Bangsamoro et les forces de l’Etat en janvier 2015 a Mamasapano, dans la province 
de Maguindanao, le Congres n’a pas reussi a adopter la loi avant les vacances 
parlementaires de fevrier 2016. Malgre ce revers, le Gouvernement philippin et le 
Front de liberation islamique Moro ont indique qu’ils restaient determines a suivre 
une ligne d’action pacifique. 

6. Des elections presidentielles ont ete organisees aux Philippines en mai 2016 et 
le President Rodrigo Duterte est entre en fonction le 30 juin 2016. Le nouveau 
gouvernement a depuis defini son cadre pour la paix et le developpement, qui vise a 
mettre fin aux conflits de longue date avec l’insurrection communiste et les groupes 
secessionnistes moros. 

7. En juin 2016, le President Duterte s’est entretenu avec le Front de liberation 
islamique Moro et le Front de liberation nationale Moro, afin de definir les 
prochaines etapes du processus de paix. Les deux groupes moros sont convenus 
d’engager collectivement un dialogue au sein de leur communaute dans le but de 
parvenir a une solution globale pour le Bangsamoro. Le 7 novembre, le President a 
signe un decret portant creation de la nouvelle Commission de transition du 
Bangsamoro, chargee de rediger une nouvelle version de la loi fondamentale de la 
region. II a egalement lance des pourparlers exploratoires avec des representants du 
Front democratique national des Philippines a Oslo, en vue de la reprise prevue des 
negociations de paix. Apres avoir decide en juillet de reprendre les negociations de 
paix officielles, les deux parties se sont reunies pour deux series de pourparlers en 
aout et en octobre, mais, au moment de la redaction du present rapport, aucun 
cessez-le-feu permanent n’avait ete conclu. 

Evolution des conditions de securite 

8. La periode consideree a ete marquee par une diminution generale des combats 
armes a grande echelle. Neanmoins, des affrontements sporadiques de faible 
intensity et plusieurs situations de crise ont continue de peser sur les conditions 
generates de securite. Des accrochages ont eu lieu, principalement sur l’ile de 
Mindanao, entre, d’un cote, les forces de securite de l’Etat, notamment les Forces 
armees et la Police nationale Philippines, ainsi que des groupes armes reputes 
soutenir le Gouvernement, et, de l’autre, un certain nombre de groupes armes, 
notamment la Nouvelle Armee populaire, le Front de liberation islamique Moro, le 
Front de liberation nationale Moro, les Combattants islamiques pour la liberation du 
Bangsamoro et le Groupe Abu Sayyaf. 

9. Parmi les principaux affrontements armes survenus, on peut citer l’attaque 
perpetree le 9 septembre 2013 contre la ville de Zamboanga par la faction de Nur 
Misuari du Front de liberation nationale Moro, a la suite de l’ouverture des 
pourparlers de paix entre le Gouvernement et le Front de liberation islamique Moro. 
Selon les Forces armees, l’affrontement avec les forces de securite de l’Etat qui 
s’est ensuivi a dure 20 jours et fait sept morts et 48 blesses, et plus de 118 000 
personnes ont ete deplacees de force. 

10. En janvier 2014, les forces de securite de l’Etat ont lance l’operation 
« Darkhorse », vaste offensive contre les Combattants islamiques pour la liberation 
du Bangsamoro qui a dure cinq jours et cause la destruction de plusieurs camps du 
groupe. Le 25 janvier 2015, une force d’action special e de la Police nationale a 
mene une operation de maintien de l’ordre dans la municipalite de Mamasapano 
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(province de Maguindanao), afin d’arreter deux militants en vue qui etaient sous la 
protection des Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro. Le Front 
de liberation islamique Moro, qui n’avait pas ete informe de cette operation, a 
echange des tirs avec la force d’action speciale, ce qui a entraine la mort de six 
civils, de 44 membres de cette force et de 18 combattants du Front. 

11. A la suite de l’affrontement de Mamasapano, qui a debouche sur le lancement 
d’une offensive militaire de grande envergure en fevrier 2015, les combats entre les 
Forces armees et les Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro se 
sont considerablement intensifies au cours du premier semestre de 2015 et des 
operations militaires ont ete menees par les Forces armees tout au long de l’annee 
2016. 

12. En ce qui concerne le conflit avec la Nouvelle Armee populaire, l’annee 2015 
a ete marquee par une forte deterioration des conditions de securite sur l’ile de 
Mindanao et les informations recueillies ont fait etat d’une augmentation des 
affrontements. Les communautes autochtones ont ete particulierement touchees par 
la complexity de la situation en matiere de securite, qui met en scene les Forces 
armees, la Nouvelle Armee populaire et les groupes armes progouvernementaux. 

C. Parties au conflit aux Philippines 

Front de liberation islamique Moro 

13. Le Front de liberation islamique Moro a ete inscrit pour la premiere fois en 
2003 sur la liste des parties qui recrutent ou utilisent des enfants, jointe en annexe 
du rapport annuel sur le sort des enfants en temps de conflit. En aout 2009, le 
groupe a signe avec l’Organisation des Nations Unies un plan d’action visant a faire 
cesser et a prevenir l’enrolement et l’utilisation d’enfants, qui prevoyait des 
activites concretes et assorties d’echeances, liees a l’acces sans entrave des equipes 
de suivi, a la prevention du recrutement, a la liberation et a la reintegration de tous 
les enfants de moins de 18 ans, ainsi qu’a la sensibilisation et au renforcement des 
capacites dans le domaine des droits de 1’enfant et des mecanismes de protection de 
l’enfance. Le groupe arme est actif dans une grande partie de File de Mindanao. Les 
affrontements entre la branche armee du Front de liberation islamique Moro, qui 
comprend les Forces armees islamiques bangsamoro et la Brigade auxiliaire 
islamique de femmes du Bangsamoro, et les Forces armees ont pour l’essentiel 
cesse depuis la signature de l’Accord-cadre sur le Bangsamoro. Le groupe arme 
coordonne ses mouvements de troupes et ses operations avec les Forces armees par 
l’intermediaire du Comite de coordination pour la cessation des hostilites, ce qui a 
contribue a l’apaisement des tensions. 

Front de liberation nationale Moro 

14. Le Front de liberation nationale Moro, present sur File de Mindanao, a signe 
un accord de paix avec le Gouvernement en 1996, apres plus de 20 annees de lutte 
pour l’independance du Bangsamoro. Au debut de l’annee 2000, toutefois, les 
tensions avec le Gouvernement se sont ravivees, certains membres du groupe 
considerant que l’application de l’accord de paix laissait a desirer, ce qui a conduit 
au fractionnement du groupe ainsi qu’a des affrontements sporadiques avec le 
Gouvernement. En 2013, la faction de Nur Misuari du Front de liberation nationale 
Moro a lance une attaque contre la ville de Zamboanga pour exprimer son 
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opposition a 1’Accord-cadre sur le Bangsamoro conclu entre le Gouvernement et le 
Front de liberation islamique Moro. 

Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro 

15. Les Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro se sont separes 
du Front de liberation islamique Moro en 2010, a la suite du lancement des 
negociations de paix entre ce dernier et le Gouvernement, afin de poursuivre la lutte 
armee pour l’independance totale a l’egard des Philippines. Le groupe figure sur la 
liste des parties qui recrutent ou utilisent des enfants depuis 2014. Le Front de 
liberation islamique Moro et le Front de liberation nationale Moro ayant de plus en 
plus recours a des moyens politiques pour faire avancer leur cause, le role des 
Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro s’est accru au sein du 
mouvement separatiste arme musulman des Philippines. En consequence, le groupe, 
qui est principalement actif dans la Province de Maguindanao, s’est livre a des 
affrontements armes avec le Front de liberation islamique Moro et les Forces 
armees. A la suite du deces en avril 2015 d’Ameril Umbra Kato, fondateur et 
dirigeant des Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro, des 
informations non verifiees ont fait etat d’une scission au sein du groupe en 2016. 

Nouvelle Armee populaire 

16. La Nouvelle Armee populaire, qui constitue la branche armee du Parti 
communiste des Philippines et fait partie du Front democratique national des 
Philippines, figure sur la liste des parties qui recrutent ou utilisent des enfants 
depuis 2003. Bien qu’elle soit presente dans tout le pays, elle a concentre ses 
operations principalement sur File de Mindanao. Elle est engagee dans un conflit 
arme avec le Gouvernement depuis plus de quatre decennies, dans le but declare de 
mettre en place un nouveau gouvernement democratique poursuivant des objectifs 
socialistes. 

Groupe Abu Sayyaf 

17. Le Groupe Abu Sayyaf figure sur la liste des parties qui recrutent ou utilisent 
des enfants depuis 2003. II demeure actif dans les provinces de Basilan et de Sulu, 
ainsi que dans la peninsule de Zamboanga, ou il continue de se livrer a divers 
agissements : attentats a la bombe, assassinats, extorsion et enlevements contre 
ran<;on. En 2014, le dirigeant du Groupe, Isnilon Totoni Hapilon, a declare 
allegeance a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, mais le lien entre les deux 
formations demeure flou. Des informations non verifiees datant de 2016 donnent a 
penser que le Groupe Abu Sayyaf a fusionne avec trois autres groupes armes 
philippins, sous la direction d’Hapilon. A la suite de la decapitation de deux otages 
etrangers en avril et en juin 2016, le Gouvernement a deploye dix bataillons de 
l’armee de terre et de la marine dans les provinces de Sulu et de Basilan pour lutter 
contre le Groupe. 

Forces armees des Philippines et Police nationale Philippine 

18. Les Forces armees Philippines sont composees de l’armee de terre, de la 
marine (qui comprend le Corps des Marines) et de 1’aviation. Bien que la Police 
nationale Philippine soit une force civile, sa force d’action speciale peut, 
conformement au decret 546, etre appelee a soutenir les Forces armees lors 



d’operations visant a reprimer les insurrections et a eliminer les autres menaces 
graves pour la securite nationale. De meme, les responsables locaux sont autorises a 
nommer des agents de police de proximite pour renforcer les moyens d’action de la 
Police nationale. Sous la presidence de Benigno Aquino, les Forces armees et la 
Police nationale se sont employees a preserver la securite, la paix et l’ordre au 
moyen du Plan de paix et de securite interieures, appele "Bayanihan", qui etablissait 
a l’echelle du pays les modalites de collaboration entre le Gouvernement, les 
communautes locales, les organisations non gouvernementales, les Forces armees et 
la Police nationale pour lutter contre la menace que representaient les groupes 
armes. 

19. Les Unites geographiques des forces armees des citoyens, force auxiliaire 
controlee par les Forces armees et composee de reservistes de celle-ci ainsi que de 
civils, viennent renforcer les moyens d’action des forces regulieres de l’Etat. Les 
groupes armes qui entretiendraient des relations avec celles-ci font partie des autres 
acteurs impliques dans le conflit qui oppose ces forces a la Nouvelle Armee 
populaire. Le Gouvernement a nie tout lien avec ces groupes. En septembre 2015, la 
Commission philippine des droits de l’homme s’est dite preoccupee par l’utilisation 
de forces auxiliaires en raison de 1’absence de formation et d’orientation suffisantes 
concernant l’exercice des fonctions militaires. 


Violations graves dirigees contre les enfants 

20. Les affrontements armes aux Philippines continuent de porter prejudice aux 
enfants, principalement sur l’ile de Mindanao. En raison des difficultes d’acces et 
des problemes de securite, il est difficile pour l’equipe speciale de pays de constater 
les violations et d’en assurer le suivi dans les zones reculees. En consequence, 
toutes les violations ne sont probablement pas signalees et les chiffres fournis ne 
rendent pas compte de l’ampleur reelle des violations graves. 

21. Au cours de la periode consideree, l’Organisation des Nations Unies a etabli 
que 192 enfants avaient ete victimes de 129 violations graves au total. Depuis 2014, 
le nombre annuel de cas averes est reste stable. La hausse constatee en 2013 etait 
principalement due a l’augmentation des meurtres et atteintes a l’integrite physique 
commis a l’occasion d’attaques perpetrees contre des ecoles et des hopitaux dans le 
cadre de 1’intensification des operations militaires. 

22. Des violations graves des droits de 1’enfant ont ete commises par toutes les 
parties au conflit. Des 129 cas recenses par l’equipe speciale de pays pendant la 
periode consideree, 29 ont ete imputes aux Forces armees, y compris les Unites 
geographiques des forces armees des citoyens, dix a des groupes armes reputes 
soutenir le Gouvernement (dont les groupes Magahat et Alamara) et deux a la Police 
nationale. Deux autres ont resulte d’operations conjointes mettant en jeu les Forces 
armees ainsi que, dans un cas, la Police nationale et, dans l’autre, le groupe 
Alamara. Treize autres cas ont ete attribues au Groupe Abu Sayyaf, onze a la 
Nouvelle Armee populaire, neuf aux Combattants islamiques pour la liberation du 
Bangsamoro et sept au Front de liberation nationale Moro. Enfin, 46 n’ont pu etre 
imputes a aucune des parties au conflit, les victimes ayant essentiellement ete tuees 
ou mutilees, soit au contact d’engins non exploses, soit a l’occasion de tirs croises, 
dans le cadre d’attaques contre des ecoles et des hopitaux. Le refus d’acces 



humanitaire est la seule violation grave a ne pas avoir ete signalee au cours de la 
periode consideree. 

23. La plupart des violations a l’encontre d’enfants qui ont ete confirmees ont ete 
commises sur l’ile de Mindanao (93 %), la region du pays la plus touchee par le 
conflit, et les autres, sur les lies de Visayas (2 %) et sur l’ile de Luzon (5 %). Sur 
l’ile de Mindanao, la plupart des violations confirmees ont ete commises dans la 
Region autonome musulmane de Mindanao et la region de Soccsksargen (46 % et 
19 % respectivement). Toutefois, depuis 2015, un nombre croissant de violations ont 
ete confirmees dans les secteurs de Davao, de Mindanao Nord et de Caraga, visant 
principalement les enfants des communautes autochtones. Cette augmentation est 
liee a 1’intensification des operations anti-insurrectionnelles menees par les Forces 
armees, avec la participation de groupes armes reputes soutenir le Gouvernement, 
contre la Nouvelle Armee populaire. 

24. Independamment des violations commises contre des enfants dans le contexte 
du conflit, les membres des groupes armes ont continue de prendre part, a titre 
individuel, aux affrontements armes entre clans rivaux, egalement connus sous le 
nom de rido. En ce qui concerne le Front de liberation islamique Moro, de janvier 
2013 a juin 2016, l’Organisation des Nations Unies a re<?u des informations faisant 
etat de plus de 31 cas de rido mettant en cause des commandants ou des membres 
du Front et des Forces armees islamiques bangsamoro, dans le cadre desquels huit 
enfants avaient ete tues, 13 autres avaient ete blesses et un nombre indetermine 
d’ecoles avaient ete endommagees. Les individus concernes, bien qu’associes au 
Front de liberation islamique Moro, avaient agi a titre individuel. 

A. Recrutement et utilisation 

25. Pour la periode consideree, l’equipe speciale de pays a confirme 17 cas de 
recrutement et d’utilisation, touchant 71 enfants. Le nombre total de cas confirmes a 
augmente de 20 % par rapport a la periode couverte par le precedent rapport, dont la 
duree etait quasiment identique a celle de la periode couverte par le present rapport. 
La majorite de ces enfants ont servi de boucliers humains dans deux situations 
distinctes : quinze d’entre eux pour les Combattants islamiques pour la liberation du 
Bangsamoro dans l’une et 32 pour le Front de liberation nationale Moro dans 
1’autre. 

26. Abstraction faite de ces deux affaires, les cas confirmes de recrutement 
d’enfants ont considerablement diminue au cours de la periode consideree. Cette 
baisse tient principalement a la diminution des cas confirmes imputables au Front de 
liberation islamique Moro et aux Forces armees. Toutefois, l’equipe speciale de 
pays a continue de recenser des cas d’enrolement d’enfants par le Groupe Abu 
Sayyaf, les Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro, le Front de 
liberation nationale Moro et la Nouvelle Armee populaire. Elle a egalement pu 
confirmer qu’un enfant avait ete utilise par les Forces armees. 

27. Au cours de la periode consideree, l’equipe speciale de pays a etabli que six 
enfants (une fille et cinq garfons) avaient ete recrutes et utilises par la Nouvelle 
Armee populaire et a re?u des informations supplementaires non confirmees faisant 
etat de l’enrolement et de l’utilisation presumes d’enfants, envoyes en premiere 
ligne ou affectes a des taches logistiques. Les enfants, ages de 15 a 17 ans, ont 
indique qu’ils avaient rejoint le groupe arme volontairement. Deux avaient participe 
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aux combats et les autres avaient ete armes et s’etaient vu confier des taches 
logistiques. Des six enfants, deux s’etaient evades, un avait ete autorise a partir, un 
autre avait ete tue et on ignorait ce qu’il etait advenu des deux derniers. De plus, 
selon le Gouvernement, les Forces armees etaient tombees a maintes reprises sur des 
enfants soupgonnes d’engagement dans la Nouvelle Armee populaire, qui avaient 
ete remis aux bureaux de la protection sociale. La Nouvelle Armee populaire 
continue d’affirmer qu’elle ne recrute pas d’enfants pour les faire participer 
directement aux hostilites et la declaration et le programme d’action du groupe en 
faveur des droits, de la protection et du bien-etre des enfants (2012) dispose que les 
recrues doivent avoir au moins 18 ans. II est neanmoins inquietant de constater que, 
selon la declaration, les enfants peuvent des l’age de 15 ans etre admis comme 
stagiaires ou apprentis, ou etre affectes a des activites d’autodefense ou a d’autres 
unites ou taches non militaires. 

28. L’equipe speciale de pays a etabli que le Groupe Abu Sayyaf avait par trois 
fois enrole et utilise des enfants (cinq gargons au total). Dans le premier cas, un 
gargon de neuf ans avait ete charge pendant environ 18 mois de faire des courses et 
de transporter des armes. Apres avoir finalement fui le camp du Groupe, il avait ete 
tue en mars 2014, pour avoir, parait-il, fourni des renseignements aux Forces 
armees. Le deuxieme cas concernait un gargon de 14 ans qui avait ete recrute dans 
une ecole en 2013 et le dernier, trois autres gargons (ages de 14 et 15 ans) qui 
avaient ete recrutes dans cette meme ecole en 2014. Le directeur de celle-ci avait ete 
menace par le Groupe Abu Sayyaf apres avoir conseille a ses eleves de ne pas en 
rejoindre les rangs. L’equipe speciale de pays a aussi regu un certain nombre 
d’informations non verifiees faisant etat d’enfants enroles par le Groupe, 
notamment comme combattants. Selon des sources dignes de foi, le Groupe aurait 
recrute dans la province de Basilan, en avril 2015, environ 30 enfants ages de 15 a 
17 ans, qui auraient regu de l’argent et un fusil d’assaut M16 apres avoir rejoint le 
Groupe. En raison des difficultes rencontrees pour confirmer les informations dans 
les zones ou le Groupe Abu Sayyaf est present, on ne dispose d’aucune estimation 
precise du nombre d’enfants recrutes. 

29. L’Organisation des Nations Unies a egalement constate que le Front de 
liberation nationale Moro avait enrole et utilise dix gargons. Pendant le siege de 
Zamboanga en septembre 2013, cinq ont ete affectes a des taches logistiques et deux 
d’entre eux sont morts. En 2016, l’equipe speciale de pays a etabli que cinq gargons, 
ages de 13 a 17 ans, qui avaient ete vus portant un uniforme militaire et des armes a 
feu dans un camp militaire du Front de liberation nationale Moro, avaient ete 
recrutes et utilises par le groupe. L’Organisation a egalement recense un cas dans 
lequel 32 enfants avaient servi de boucliers humains. 

30. L’equipe speciale de pays a confirme que, en decembre 2015, dans la province 
de Cotabato, les Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro avaient 
utilise 15 enfants comme boucliers humains alors qu’ils battaient en retraite devant 
les Forces armees. Par ailleurs, selon des sources dignes de foi, l’utilisation 
d’enfants dans les combats ou dans des activites logistiques serait en expansion. 

31. Un seul cas a ete confirme concernant l’utilisation par les Forces armees d’un 
gargon de 13 ans dans un camp militaire de la province de Negros Oriental, ce qui 
represente une forte baisse par rapport aux 21 cas qui avaient ete attribues aux 
Forces armees et aux Unites geographiques des forces armees des citoyens pendant 
la periode couverte par mon precedent rapport. Toutefois, l’equipe speciale de pays 
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a continue de recevoir des informations non confirmees selon lesquelles les Forces 
armees se serviraient d’enfants comme indicateurs ou guides. 

32. II est encourageant de constater que, pendant la periode consideree, aucun cas 
d’enrolement d’enfants par le Front de liberation islamique Moro n’a ete signale a 
1’Organisation. L’instruction generale n° 2 du groupe (2006), le code de conduite 
des Forces armees islamiques bangsamoro et l’instruction generale supplemental 
(2010) interdisent le recrutement d’enfants dans les forces et prevoient des sanctions 
en cas d’infraction. Du fait que ce groupe demeure avant tout une organisation 
locale et que ses membres vivent avec leur famille, il est difficile de determiner si 
des enfants en font partie. 

Enfants prives de liberte pour engagement presume avec des groupes armes 

33. L’equipe speciale de pays a recueilli des elements montrant que 26 enfants 
avaient ete places en detention ou prives de leur liberte par les Forces armees a 
raison de leur engagement presume dans des groupes armes. Ces enfants avaient ete 
arretes par les forces armees ou la Police nationale, quelquefois dans le cadre 
d’operations conjointes, et ont frequemment ete places en detention, parfois avec 
leurs parents ou d’autres adultes soupgonnes de soutenir des groupes armes, pour 
etre interroges. Cinq de ces enfants avaient ete maltraites pendant leur detention. 

34. En juin 2013, dans la province de Maguindanao, trois gargons, ages de 16 et 
17 ans, ont ete arretes, places en detention et accuses publiquement d’appartenir aux 
Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro. Ils ont ete ligotes et 
physiquement maltraites durant leur interrogatoire et ont ensuite ete accuses de 
possession illegale d’explosifs, puis remis a la Police nationale. Grace a 
1’intervention de partenaires des Nations Unies, les trois enfants ont ete confies au 
bureau municipal de la protection sociale. En 2014, dans la province de 
Maguindanao, des soldats postes a un point de controle des Forces armees ont 
demande a un gargon de 14 ans et a son pere de s’arreter et d’entrer dans leur camp 
car ils les soupgonnaient d’appartenir aux Combattants islamiques pour la liberation 
du Bangsamoro. Le gargon et son pere n’ont jamais ete revus. L’affaire est 
actuellement en instance devant la juridiction regionale. En novembre 2015, un 
gargon de 14 ans a ete arrete et place en detention, ayant ete pris pour son frere 
adulte decede, qui etait soupgonne d’appartenir au Groupe Abu Sayyaf. Bien que sa 
minorite ait ete etablie et malgre les appels repetes de 1’Organisation, le gargon est 
toujours en detention et considere comme presentant un risque eleve. Le 12 avril 
2016, dans la province de Basilan, un gargon de 15 ans et deux adultes ont ete 
places en detention et tortures par des soldats des Forces armees a raison de leur 
engagement presume dans le Groupe Abu Sayyaf. L’un des adultes a succombe a ses 
blessures. L’enfant, qui avait ete accuse de possession illegale d’explosifs, a 
survecu, mais a ete grievement blesse et souffre encore de traumatismes 
psychologiques. II est sorti de l’hopital le 20 avril et, dans le cadre d’une mise en 
liberte provisoire, a ete confie a sa famille. II regoit un soutien psychosocial de la 
part d’une organisation de la societe civile locale. Une enquete a ete ouverte sur 
cette affaire par la Commission regionale des droits de l’homme de la Region 
autonome musulmane de Mindanao. 



Meurtre et atteinte a l’integrite physique 


35. Pendant la periode consideree, l’equipe speciale de pays a confirme 74 cas de 
meurtre et d’atteinte a l’integrite physique mettant en cause 116 enfants, dont 40 ont 
ete tues (28 gargons, 11 filles et un dont le sexe n’a pu etre determine) et 76 blesses 
(40 gargons, 34 filles et deux dont le sexe n’a pu etre determine). Les enfants en 
question ont ete directement pris pour cibles ou victimes de tirs croises, d’attaques 
aeriennes, de bombardements, d’attaques sans discernement, d’executions 
sommaires, d’engins non exploses ou de mauvais traitements pendant leur 
detention. Bien que toutes les forces et groupes armes aient ete impliques dans des 
evenements ayant entraine le meurtre ou 1’atteinte a l’integrite physique d’enfants, 
pres de la moitie des victimes ont ete attributes aux Forces armees (30 enfants) et 
au Groupe Abu Sayyaf (24 enfants). Dans 35 % des cas, l’auteur est demeure 
inconnu (29 affaires, dans lesquelles 10 enfants ont ete tues et 25 blesses). La 
plupart des victimes ont ete prises dans des tirs croises entre les Forces armees et 
des groupes armes. 

36. L’equipe speciale a confirme le meurtre de 10 enfants ainsi que l’atteinte a 
l’integrite physique de 20 autres par les Forces armees dans le cadre de 20 affaires. 
La plupart d’entre elles sont survenues lors d’operations militaires menees contre le 
Groupe Abu Sayyaf et, dans une moindre mesure, contre la Nouvelle Armee 
populaire dans des communautes autochtones, et sont le resultat d’attaques ciblees 
ou sans discernement, ainsi que de tirs croises ou d’accidents lies a des restes 
explosifs de guerre. Le 18 aout 2015, dans la province de Bukidnon, les Forces 
armees ont tue cinq membres d’une meme famille, dont deux gargons de 14 et 
17 ans, devant leur maison, au motif que les victimes avaient ete membres de la 
Nouvelle Armee populaire. Bien qu’une compensation financiere ait ete versee aux 
proches des victimes et que le cout de la ceremonie d’enterrement ait ete pris en 
charge, cette affaire n’a donne lieu a aucune condamnation. Dans une autre affaire 
datant d’avril 2014, dans la province de Basilan, une frappe aerienne des Forces 
armees a touche une madrassa, tuant un gargon de 15 ans et en blessant trois, ages 
de 14 a 16 ans. 

37. Sept attaques confirmees, au cours desquelles neuf enfants ont ete tues et 
15 blesses, ont ete attributes au Groupe Abu Sayyaf. Bien que la plupart des enfants 
aient ete victimes d’attaques sans discernement ou d’embuscades, deux d’entre eux 
ont ete deliberement cibles. L’un de ces deux assassinats a eu lieu en mai 2015, dans 
la province de Basilan, lorsque le Groupe Abu Sayyaf a enleve deux gargons et les a 
emmenes dans un camp situe a proximite. L’un d’eux, age de 13 ans, a ete relache, 
tandis que l’autre, dont l’age n’est pas connu, a ete decapite pour avoir soi-disant 
transmis des informations aux Forces armees. Dans une autre affaire datant de 
juillet 2014, dans la province de Sulu, le Groupe Abu Sayyaf a tendu une 
embuscade a plusieurs vehicules transportant huit membres de l’equipe locale de 
maintien de la paix (barangay) ainsi qu’un groupe de civils se rendant aux 
celebrations de l’Eid al-Fitr, tuant sept enfants et en blessant six. En juillet 2015, 
toujours dans la province de Sulu, un membre presume du Groupe Abu Sayyaf a 
lance une grenade a main sur un convoi militaire, blessant 14 civils, dont cinq 
enfants qui se tenaient sur le bord de la route. 

38. L’equipe speciale de pays a confirme le meurtre de quatre enfants dans trois 
affaires liees a la Nouvelle Armee populaire et survenues dans le cadre du conflit 



qui oppose celle-ci aux Forces armees, en raison de la tactique permanente 
d’embuscade pratiquee par elle. En janvier 2013, par exemple, dans la province de 
Negros Occidental, un gar<;on de 14 ans a ete tue, de meme que plusieurs civils 
adultes, au cours d’une telle embuscade. Plusieurs civils faisaient route avec des 
policiers et les membres de l’equipe locale de maintien de la paix lorsqu’ils ont ete 
detournes par les rebelles. La Nouvelle Armee populaire a revendique l’attaque et 
presente des excuses publiques pour les pertes civiles. Le 31 mars 2016, dans la 
province de Cotabato, des membres du groupe Yunit Militia, milice armee 
apparemment liee a la Nouvelle Armee populaire, ont attaque un detachement des 
Unites geographiques des forces armees des citoyens, dont certains membres 
recevaient alors la visite de parents. Un gar<;on et une fille, tous deux ages d’un an, 
ont ete tues, tandis qu’une femme et un membre des Unites geographiques ont ete 
blesses. 

39. Trois affaires de meurtre et d’atteinte a l’integrite physique d’enfants (ayant 
fait deux morts et sept blesses) ont ete attributes a des groupes armes censes 
soutenir Faction des Forces armees contre la Nouvelle Armee populaire dans les 
secteurs autochtones. Ainsi, en octobre 2015, dans la province de Bukidnon, des 
membres du groupe Dela Mance ont ouvert le feu sur un groupe d’autochtones 
appartenant a une communaute soupgonnee de soutenir la Nouvelle Armee 
populaire. Un vied homme a ete tue et deux enfants, ages de 10 et 11 ans, ont ete 
blesses par bade. Les membres de cette communaute ont declare subir un 
harcelement de longue date de la part du Groupe, en raison du pretendu soutien de 
la communaute a la Nouvelle Armee populaire. Dans une autre affaire datant de 
janvier 2016 et survenue dans la province de Davao del Norte, un gar<;on de 17 ans 
a ete tue par bade par un membre du groupe Alamara parce que sa famille et lui 
etaient consideres comme des soutiens de la Nouvelle Armee populaire. II avait 
etudie dans un etablissement scolaire autochtone dirige par une organisation non 
gouvernementale pretendument liee a la Nouvelle Armee populaire. 

C. Viol et autres formes de violence sexuelle 

40. Au cours de la periode consideree, l’equipe speciale de pays a confirme le viol 
d’une fille de 14 ans issue d’une communaute autochtone par trois soldats des 
Forces armees, dans le cadre de trois episodes distincts survenus entre mai et juillet 
2015. Les soldats ont ete traduits devant un tribunal militaire et des sanctions 
administratives ont ete recommandees a l’endroit de leur superieur. Les auteurs 
presumes du viol ont conclu un arrangement amiable avec les parents de la victime. 
Les poursuites penales engagees pour viol devant la juridiction de droit commun ont 
ete abandonnees suite au depot, par la mere de la victime, d’un acte de desistement 
dans lequel elle affirmait que des membres de la Nouvelle Armee populaire 
l’avaient forcee a porter plainte. Outre cette affaire, l’equipe speciale de pays a re?u 
un certain nombre de denonciations concernant des viols et agressions sexuelles lies 
au conflit qui n’ont pas pu etre confirme s. 

41. Les informations disponibles montrent que le viol et les autres formes de 
violence sexuelle ne constituent pas une pratique systematique chez les combattants. 
Toutefois, ces crimes sont rarement portes a la connaissance des autorites lorsqu’ils 
concernent des enfants, car les victimes et leurs families craignent la stigmatisation 
de la part de leur communaute, ainsi que d’eventuelles represailles de la part des 
auteurs. De plus, les affaires de viol font souvent l’objet d’un reglement 
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extrajudiciaire, par le biais d’accords financiers, notamment au sein des 
communautes autochtones. II est done probable que certains viols et autres 
agressions sexuelles lies au conflit n’aient pas ete signales aux autorites. Les auteurs 
presumes de ces infractions doivent en rendre compte devant des tribunaux civils et 
les Forces armees doivent donner effet aux mecanismes de responsabilite existants 
lorsque leurs membres sont incrimines. 

D. Attaques contre des ecoles et des hopitaux 

42. Pendant la periode consideree, l’equipe speciale de pays a confirme 32 cas 
d’attaques dirigees contre des ecoles et des hopitaux, ainsi que le personnel de ces 
etablissements. Vingt-quatre ecoles ont ainsi ete endommagees, 12 educateurs et un 
travailleur de la sante attaques (un mort, un blesse, un detenu et neuf enlevements) 
et 41 enseignants menaces de violence physique. Six affaires ont ete imputees aux 
Forces armees, cinq au groupe Magahat, quatre aux Combattants islamiques pour la 
liberation du Bangsamoro, deux chacun au groupe Alamara, a la Nouvelle Armee 
populaire et au Groupe Abu Sayyaf, et 12 n’ont pu etre attributes. L’equipe speciale 
de pays a en outre confirme des attaques contre 11 ecoles des provinces de 
Maguindanao et de Lanao Del Sur qui avaient servi de bureaux de vote a 1’occasion 
des elections nationales de mai 2016, sans toutefois parvenir a en imputer la 
responsabilite. 

43. L’Organisation des Nations Unies signale avec une profonde preoccupation le 
nombre eleve d’attaques perpetrees contre des ecoles et des enseignants dans les 
communautes autochtones depuis 2015, dans le cadre des operations 
anti-insurrectionnelles menees par les Forces armees contre la Nouvelle Armee 
populaire, avec la participation croissante de groupes armes reputes soutenir le 
Gouvernement. En particulier, nombre d’enseignants et d’eleves d’ecoles privees 
dirigees par des organisations non gouvernementales ceuvrant au sein des 
communautes autochtones ont ete publiquement accuses de soutenir la Nouvelle 
Armee populaire ou d’en faire partie, et ont par la suite ete harceles, menaces, 
agresses physiquement ou tues. Rien qu’en 2015, l’equipe speciale de pays a 
confirme le meurtre d’un directeur d’ecole, l’atteinte a l’integrite physique d’un 
enseignant, des menaces a l’encontre de 40 enseignants et l’incendie criminel d’une 
ecole. 

44. Parmi les six affaires attributes aux Forces armees figurent des attaques contre 
quatre ecoles et un enseignant, ainsi que des menaces a l’encontre de sept 
enseignants. Si la plupart des cas de menaces etaient lies au conflit avec la Nouvelle 
Armee populaire, les Forces armees ont egalement precede a des frappes aeriennes 
dans une zone tenue par le Groupe Abu Sayyaf, endommageant les installations 
d’une madrassa et d’une ecole primaire. En outre, les groupes Magahat et Alamara 
ont a plusieurs reprises cible des enseignants et des ecoles dirigees par des 
organisations non gouvernementales ceuvrant au sein de communautes autochtones 
isolees dans le cadre d’operations anti-insurrectionnelles menees contre la Nouvelle 
Armee populaire. Au cours de la periode concernee, le groupe Magahat a commis 
cinq violations, dans le cadre desquelles un directeur d’ecole a ete tue, un 
enseignant blesse et une ecole brulee, et 28 enseignants ont ete menaces. Le groupe 
Alamara a pour sa part commis trois violations en proferant des menaces a l’endroit 
de huit enseignants. 
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45. II semble que, au moment ou les violations susmentionnees ont ete commises, 
les Forces armees se trouvaient souvent a proximite et ont pris part aux menaces 
dirigees contre le personnel enseignant ainsi qu’a l’occupation temporaire des 
ecoles pretendument liees a la Nouvelle Armee populaire. En septembre 2015, par 
exemple, dans la province de Surigao Del Sur, un directeur d’ecole a ete tue par des 
membres du groupe Magahat. II a ete retrouve mort dans une salle de classe, pieds 
et poings lies, la gorge tranchee. Le jour precedent, des membres du groupe avaient 
menace de tuer 25 enseignants de la meme ecole s’ils refusaient de quitter le 
secteur. Les Forces armees s’etaient rendues dans le meme village deux jours 
auparavant et etaient stationnees a proximite au moment des faits. Cinq mandats 
d’arret ont ete delivres depuis contre les auteurs presumes de ce meurtre, mais 
aucune arrestation n’avait eu lieu a la date d’etablissement du present rapport. Dans 
une autre affaire, survenue en fevrier 2015 dans la province de Davao del Norte, des 
membres du groupe Alamara ont arrete quatre enseignants qui se rendaient au 
travail et menace de les tuer s’ils poursuivaient leur chemin jusqu’a l’ecole. Un 
mois plus tard, les memes enseignants ont ete interroges sur leurs liens presumes 
avec la Nouvelle Armee populaire et menaces par des membres du groupe Alamara 
et des Forces armees. Par la suite, trois d’entre eux ont demande leur mutation dans 
d’autres regions. 

46. Au cours de la periode consideree, les attaques lancees contre des ecoles et des 
enseignants, de meme que l’utilisation d’etablissements scolaires a des fins 
militaires, ont perturbe Faeces a l’education pour plus de 17 000 enfants, durant des 
periodes plus ou moins longues. 

47. S’agissant des attaques contre des etablissements de sante, l’equipe speciale de 
pays a ete en mesure de confirmer une affaire, attribute au Groupe Abu Sayyaf. Le 
18 mai 2013, ce dernier a pille du materiel medical dans un bureau provincial de la 
sante, a Jolo, et enleve puis tue une travailleuse de la sante. 

48. Outre les attaques dirigees contre des ecoles et des etablissements de sante, 
31 etablissements scolaires et quatre hopitaux ont ete utilises a des fins militaires. 
Dans la plupart des cas (23 ecoles et quatre hopitaux), la responsabilite en a ete 
attribute aux Forces armees. Trois des ecoles ont ete utilisees conjointement avec 
des groupes armes reputes soutenir le Gouvernement et deux autres, avec la Police 
nationale. Trois cas d’utilisation d’ecole a des fins militaires ont ete attribues a cette 
derniere. Les Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro, le Front de 
liberation islamique Moro et le groupe Maute ont chacun utilise deux etablissements 
scolaires a des fins militaires. Dans un autre cas, il n’a pas ete possible de 
determiner l’entite responsable. 

E. Enlevements 

49. L’equipe speciale de pays a continue de recevoir des rapports sporadiques au 
sujet d’enlevements d’enfants et a confirme deux affaires dans lesquelles trois 
enfants avaient ete enleves. L’une d’elles a ete attribute au Groupe Abu Sayyaf et 
l’autre, aux Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro. Dans la 
province de Basilan, deux gar?ons ont ete enleves par le Groupe Abu Sayyaf. Si l’un 
d’eux a par la suite ete relache, l’autre a ete decapite le l er mai 2015, apres avoir ete 
accuse d’espionner le groupe arme. Ce dernier a poursuivi les enlevements contre 
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ran?on durant toute la periode consideree, bien qu’on ne sache pas si des enfants 
etaient en cause. 


IV. Suivi des conclusions du Groupe de travail du Conseil 

de securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme 

50. Dans le cadre du suivi des conclusions sur le sort des enfants touches par le 
conflit arme aux Philippines (S/AC.51/2014/1), l’equipe speciale de pays a elargi la 
portee geographique de son travail de surveillance et de verification, et s’est 
employee a sensibiliser les organisations humanitaires et les parties au conflit en ce 
qui concerne les violations touchant des enfants. Les groupes de travail techniques 
de l’equipe speciale de pays a Manille et a Mindanao continuent d’ceuvrer au 
renforcement des partenariats et d’etendre le champ d’action du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information a l’echelle nationale. 

51. Conformement aux conclusions, l’equipe a poursuivi son etroite cooperation 
avec le Front de liberation islamique Moro afin de soutenir la pleine mise en oeuvre 
du plan d’action conclu entre celui-ci et l’Organisation des Nations Unies, et a 
entame des discussions de caractere technique avec laNouvelle Armee populaire sur 
la question de la protection de l’enfance. 


V. Progres accomplis sur la voie de l’elimination 
et de la prevention des violations graves commises 
par des forces et des groupes armes aux Philippines 

52. Le decret n° 138 (aout 2013) a cree le Comite interinstitutions charge du sort 
des enfants dans les situations de conflit arme, qui releve du Gouvernement et dont 
la mission consiste a veiller au respect des textes internationaux, y compris la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et son Protocole 
facultatif concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes, dans 
1’ensemble de l’activite administrative. Le Comite a notamment supervise 
[’elaboration de principes directeurs a l’intention des Forces armees concernant la 
protection des enfants touches par le conflit. Afin de tenir compte des problemes 
propres aux enfants dans les situations de conflit arme, trois autres organismes 
publics ont obtenu des sieges au Comite : le Ministere du travail et de l’emploi, la 
Commission nationale sur les Philippins musulmans et la Commission nationale 
chargee des peuples autochtones. 

53. Le meme decret a egalement institue un mecanisme de surveillance, 
d’etablissement de rapports et d’intervention relatif aux enfants touches par le 
conflit arme et elargi le programme-cadre global afferent, afin d’assurer un suivi 
efficace des affaires et d’apporter des reponses multisectorielles en temps utile, sous 
les auspices du Conseil du bien-etre des enfants. Le 25 juillet 2014, plusieurs 
organes publics ont signe un protocole d’accord definissant plus en detail les roles 
et les responsabilites de chacun concernant le renforcement de ses propres capacites 
de surveillance, d’etablissement de rapports et d’intervention en cas de violation 
grave. 

54. Comme suite a la recommandation du Secretaire general l’invitant a renforcer 
sa capacite de protection des enfants dans les regions touchees par le conflit (voir 
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S/2010/36), le Gouvernement a lance une initiative nationale visant a former les 
fournisseurs de services des collectivites locales et les agents de terrain des 
organisations non gouvernementales afin qu’ils surveillent et signalent toute 
violation grave et facilitent 1’intervention des autorites dans le cadre du mecanisme 
de surveillance, d’etablissement de rapports et d’intervention. Entre 2013 et 2015, 
579 fournisseurs de services travaillant en premiere ligne dans 117 villes et 
municipalites de 33 provinces touchees par le conflit dans l’ensemble du pays ont 
participe aux activites d’orientation. Trois autres ateliers d’orientation ont eu lieu 
en 2016. 

55. Reconnaissant l’importance du soutien des collectivites locales au mecanisme 
de surveillance, d’etablissement de rapports et d’intervention, le Ministere de 
l’interieur et des collectivites locales a publie la circulaire n° 2016-67, qui oblige 
les administrateurs locaux a se conformer au protocole du mecanisme et a signaler 
au Comite interinstitutions toute violation grave, a des fins de suivi. 

Forces armees des Philippines 

56. Les Forces armees, par 1’intermediate de leur Bureau des droits de l’homme, 
ont entrepris la mise en application de leur plan strategique elabore en 2012, lequel 
vise a prevenir les violations graves des droits des enfants en situation de conflit 
arme et a y faire face. En juillet 2013, le Bureau a publie l’instruction n° 25 afin de 
repondre aux preoccupations exprimees par l’Organisation des Nations Unies au 
sujet des directives sur la conduite des operations a l’interieur ou a proximite des 
etablissements scolaires et hospitaliers. L’instruction precise la definition de la 
minorite, complete lesdites directives en y integrant le protocole du mecanisme de 
surveillance, d’etablissement de rapports et d’intervention, et clarifie la procedure 
de remise des enfants extraits des Forces armees et des groupes armes aux services 
de protection de l’enfance. Le Ministere de 1’education a par la suite publie la 
circulaire n° 221 (en cours de revision), qui indique aux personnels des 
etablissements scolaires comment gerer l’acces des Forces armees a leurs locaux. 
Bien que 1’adoption de cette instruction constitue une avancee importante, il 
convient de noter que les etablissements scolaires continuent d’etre utilises pour des 
activites « civilo-militaires », en particulier dans les regions isolees. Lorsque des 
membres des Forces armees se trouvent dans l’enceinte d’un etablissement scolaire, 
ne serait-ce que pour dispenser des services ou animer des activites sportives ou 
culturelles, ils mettent les enfants en danger en faisant d’eux d’eventuelles cibles 
militaires. 

57. Afin de prevenir plus largement les atteintes graves aux droits de l’enfant, le 
Ministere de la defense nationale a publie la circulaire n° 1, datee du 4 fevrier 2016, 
sur la protection de l’enfance en situation de conflit arme. Ce document 
d’orientation prevoit 1’augmentation, de 50 a 460 metres, soit la portee pratique des 
armes a feu longues couramment utilisees par les Forces armees, de la distance de 
securite minimale qui doit separer les patrouilles ou detachements militaires de tout 
etablissement scolaire ou hospitalier. Toutefois, certains elements de cette circulaire 
restent preoccupants, notamment la definition de ce qu’est un etablissement 
scolaire, les dispositions relatives a la fourniture directe de services sociaux par les 
Forces armees aux enfants victimes et la mention de la conduite d’activites 
civilo-militaires dans les ecoles. 
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58. En decembre 2015, en partenariat avec la Commission Philippine des droits de 
l’homme, le Bureau des droits de l’homme des Forces armees a revu et mis a jour le 
programme du diplome de droits de l’homme et de droit international humanitaire 
pour le personnel militaire, qui comprend des elements propres a la protection de 
l’enfance. 

Front de liberation isiamique Moro 

59. Le 29 avril 2013, les dirigeants du Front de liberation isiamique Moro ont 
consenti a la prorogation du plan d’action conclu avec l’Organisation des Nations 
Unies pour une duree indefinie. Malgre les tentatives faites par la suite pour 
redynamiser la cooperation avec le groupe, les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre du plan d’action ont ete limites en raison d’une situation peu propice sur les 
plans politique et de securite. La signature de l’accord global sur le Bangsamoro, en 
mars 2014, a offert une nouvelle occasion de cooperer avec le Front de liberation 
isiamique Moro, qui a reaffirme sa volonte de mettre pleinement en oeuvre le plan 
d’action. En juin2014, le Front a reconstitue un groupe de cinq representants 
militaires et civils issus du comite central afin de cooperer avec l’Organisation et 
designe un interlocuteur sur le sort des enfants en temps de conflit arme au sein du 
bureau de l’Etat-major general, en vue de mobiliser les commandants de ses bases. 

60. Afin de soutenir Faction de ces derniers, le Front de liberation isiamique Moro 
a nomme des interlocuteurs au sein des 31 bases et des sept bases avancees des 
Forces armees islamiques bangsamoro, afin que les mesures prevues par le plan 
d’action soient mises a effet sans tarder. II a en outre rendus publics ses ordres 
interdisant l’enrolement et l’utilisation de mineurs, ainsi que les sanctions prevues 
en cas de manquement, afin d’informer sa branche armee et la population civile au 
sujet de son code de conduite et du cadre de responsabilisation a 1’intention des 
personnes qui recrutent et utilisent des enfants. 

61. Le Front de liberation isiamique Moro continue de garantir le libre acces aux 
territoires sous son controle pour les activites liees au plan d’action, ainsi que la 
presence des commandants concernes durant la conduite de ces activites. Les 
rapports d’activite des bases sont transmis trimestriellement a l’Organisation des 
Nations Unies ainsi qu’au groupe charge du plan d’action au sein du Front de 
liberation isiamique Moro et servent a controler le respect des regies et a suivre les 
progres realises dans la mise en oeuvre du plan. 

62. Des seances d’information ont ete tenues debut 2015 a 1’intention des officiers 
et des soldats, y compris les commandants de toutes les bases et bases avancees des 
Forces armees islamiques bangsamoro et de la Brigade auxiliaire isiamique de 
femmes du Bangsamoro. Outre qu’elles ont permis de mettre en lumiere les 
attributions de chacun dans la mise en oeuvre du plan d’action, ces seances ont ete 
capitales afin de repondre aux preoccupations du Front de liberation isiamique Moro 
au sujet du respect des valeurs sociales et culturelles et des principes religieux mis 
en jeu par l’utilisation d’enfants pour les combats ou dans des roles logistiques, en 
definissant notamment comme enfant toute personne agee de moins de 18 ans. En 
tout, 9 435 membres des Forces armees islamiques bangsamoro et de la Brigade 
auxiliaire isiamique de femmes du Bangsamoro ont participe a ces seances. Depuis, 
le Front de liberation isiamique Moro a continue de tenir des seances de ce type - 
une centaine, auxquelles ont participe plus de 9 600 personnes - afin de renforcer 
systematiquement ces messages. Des seances d’information ont egalement ete 
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organisies a l’intention de parents et d’enfants, auxquelles plus de 4 600 personnes 
avaient assiste en novembre 2016. 

63. Le 18 mai 2015, le Front de liberation islamique Moro a lance une version 
locale de la campagne « Des enfants, pas des soldats », avec le soutien de 
l’Organisation des Nations Unies et de ses partenaires, afin de faire evoluer les 
pratiques communautaires pour empecher l’engagement d’enfants dans la branche 
armie du groupe (c.-a-d. les Forces armies islamiques bangsamoro et la Brigade 
auxiliaire islamique de femmes du Bangsamoro). La premiere phase de cette 
campagne comprenait des reunions de sensibilisation a l’intention de la population, 
des groupes de discussion avec des enfants et des jeunes, des programmes 
radiophoniques et la presentation du plaidoyer d’un enfant soldat, initiatives qui ont 
directement touche plus de 15 000 personnes, dont 2 457 enfants, 3 201 membres 
des Forces armees islamiques bangsamoro et 3 256 membres de la Brigade 
auxiliaire islamique de femmes du Bangsamoro, dans 61 municipalites et huit 
provinces dans l’ensemble de Mindanao. La seconde phase a iti lancee en juillet 
2016 et visait a renforcer les messages de prevention de l’engagement et du 
rengagement d’enfants dans le Front de liberation islamique Moro et d’autres 
groupes armes, en ciblant les parents, les enseignants et les chefs communautaires et 
religieux. 

64. Au cceur de cette campagne se trouvait une sirie de manifestations publiques 
organisees et dirigees par les commandants du Front de liberation islamique Moro 
dans leurs bases respectives. II s’agissait d’une composante importante du plan 
d’action, qui a permis a la branche armee du groupe et a la population d’etre les 
temoins directs de l’engagement pris par les commandants contre toute 
collaboration d’enfants et toute participation de ceux-ci aux combats ou a des 
activites logistiques, y compris dans le cadre des rido. A la fin de la manifestation, 
tous les commandants presents ont signe une declaration publique exprimant leur 
engagement. Plus de 10 000 personnes vivant dans les secteurs controles par le 
Front de liberation islamique Moro ont participe a ces manifestations dans toutes les 
bases militaires. 

65. En vue de la realisation de l’objectif final du plan d’action, le chef 
d’etat-major des Forces armees islamiques bangsamoro a adresse a toutes les bases 
et bases avancees, le 12 decembre 2015, un ordre enjoignant aux commandants de 
se conformer aux directives sur le recensement et le disengagement des enfants 
ayant officiellement ou officieusement rejoint le groupe armi. Par la suite, une 
equipe speciale a ete mise en place dans toutes les bases, avec pour mission de 
faciliter et de soutenir le processus de recensement et de disengagement. Au sein de 
l’iquipe spiciale de pays, un groupe de travail sur le recensement et le 
disengagement des enfants ayant rejoint le Front de libiration islamique Moro ou 
les Forces armies islamiques bangsamoro a iti constitui afin de controler la 
conformiti a l’objectif final. Le Front de libiration islamique Moro a recensi 1 869 
enfants, dont la plupart avaient iti chargis d’activitis logistiques. Depuis 
avril 2016, tous les enfants recensis ont fait l’objet d’un processus formel de 
disengagement. Le Front de libiration islamique Moro a dilivri a ces enfants des 
certificats annonpant publiquement leur retrait des Forces armies islamiques 
bangsamoro. La derniire cirimonie de disengagement a eu lieu le 19 mars 2017. 

66. Les progris rialisis timoignent de l’engagement et de Faction du Front de 
libiration islamique Moro aux plus hauts niveaux, ainsi que des commandants des 



S/2017/294 


bases et des bases avancees. Les programmes de sensibilisation et de formation 
systematiques a 1’intention des Forces armees islamiques bangsamoro et des 
populations vivant dans les secteurs controles par une base du Front de liberation 
islamique Moro etaient des conditions prealables essentielles pour atteindre un 
certain niveau de comprehension et d’adhesion sur la question du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants aupres des parties prenantes. La Brigade auxiliaire islamique 
de femmes du Bangsamoro, qui complete les Forces armees islamiques bangsamoro 
et est presente dans toutes les bases, a egalement occupe une position strategique et 
joue un role cle dans la mise en oeuvre du plan d’action. 

67. Outre une mission technique executee conjointement en novembre 2015 par le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
1’Organisation des Nations Unies a apporte son soutien au groupe charge du plan 
d’action au sein du Front de liberation islamique Moro pour Elaboration de 
garanties liees aux mesures de responsabilisation existantes visant a empecher 
l’enrolement et la collaboration futurs de mineurs. En plus de son code de conduite, 
le Front de liberation islamique Moro a publie, le 25 mars 2017, une directive 
instaurant un suivi et un controle reguliers des elements armes, ainsi que des 
principes directeurs relatifs a revaluation de l’age afin de mettre en place des 
garanties internes pour prevenir l’engagement et le rengagement d’enfants. 

68. La fourniture de services, y compris la preparation a la vie active et la 
formation professionnelle, constitue un element important lorsqu’il s’agit de reduire 
au minimum le risque d’engagement et de rengagement d’enfants. Un programme 
axe precisement sur ce theme est actuellement en cours d’elaboration par l’UNICEF. 
Son succes exigera un travail de concertation de la part du Gouvernement, du Front 
de liberation islamique Moro, de 1’Organisation des Nations Unies et de la 
communaute internationale. 

69. En novembre 2016, ma Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme s’est entretenue, a Geneve, avec des representants du Front de 
liberation islamique Moro et a salue leur engagement et les progres accomplis dans 
la mise en oeuvre du plan d’action. Elle a fait observer que l’engagement positif du 
groupe avait cree un precedent important pour d’autres groupes armes dans le pays 
et la region. 

70. En ce qui concerne les autres aspects de la protection de l’enfance, la 
participation d’elements du Front de liberation islamique Moro a des rido demeure 
un sujet de preoccupation qui a ete aborde avec les dirigeants du groupe. En 
reponse, ce dernier a constitue en mars 2015 une equipe speciale chargee de 
surveiller les afffontements de type rido survenant entre des membres des Forces 
armees islamiques bangsamoro, d’enqueter a leur egard et de recommander des 
mesures pour les eviter. L’equipe speciale de pays a egalement exhorte le Front de 
liberation islamique Moro a redoubler d’efforts pour veiller a ce que des enfants ne 
soient pas impliques dans de telles situations et n’en soient pas victimes, et a 
prendre des mesures pour sanctionner ceux qui, parmi ses membres, causent la mort 
d’enfants ou leur font subir de graves blessures. En parallele, l’UNICEF et ses 
partenaires ont poursuivi leur action de sensibilisation aux consequences des rido 
sur les enfants dans le cadre de la campagne locale « Des enfants, pas des soldats », 
qui a porte sur de nombreux sujets de preoccupation relatifs a la protection de 
l’enfance. 
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Nouvelle Armee populaire 

71. Enjuillet 2012, le Front democratique national des Philippines a officialise sa 
declaration et son programme d’action pour les droits, la protection et le bien-etre 
des enfants, en tant qu’expression de son engagement a defendre les droits des 
enfants philippins. Bien qu’elle fixe a 18 ans l’age minimum de recrutement pour 
combattre au sein de la Nouvelle Armee populaire, cette declaration autorise le 
recrutement d’enfants de 15 ans et plus pour des activites d’auto-defense et des 
taches non liees aux combats. 

72. En 2015 et en 2016, plusieurs reunions de nature technique ont eu lieu entre 
l’UNICEF et le Front democratique national des Philippines dans le cadre de cette 
declaration. Fe groupe a reaffirme sa volonte de cooperer avec l’UNICEF, ce qui a 
ete accueilli favorablement par l’equipe speciale de pays. 


VI. Observations et recommandations 

73. Je condamne la persistance des violations graves commises a l’encontre des 
enfants dans le cadre du conflit arme, notamment l’enrolement et l’utilisation 
d’enfants, ainsi que les meurtres et atteintes a l’integrite physique les concernant, de 
meme que les attaques dirigees contre des ecoles et des hopitaux. J’appelle toutes 
les parties au conflit qui sevit aux Philippines a respecter les obligations qui leur 
incombent au titre du droit international et a mettre en place des mesures visant a 
faire cesser et a prevenir toute violation. 

74. Je constate avec satisfaction la reprise des negociations de paix entre le 
Gouvernement et les groupes communiste et moros, et j’exhorte les parties a 
inscrire les questions de protection de l’enfance a l’ordre du jour des differents 
processus de negociation, en concertation avec l’Organisation des Nations Unies. 

75. J’appelle toutes les parties au conflit a respecter le caractere civil des ecoles et 
a mettre fin aux attaques contre des etablissements d’enseignement, le personnel 
enseignant et les eleves, et j’exhorte les parties a mettre fin a l’utilisation d’ecoles a 
des fins militaires, qui peut mettre les enfants en danger et menacer leur acces a 
1’education. 

76. J’encourage la communaute internationale des donateurs a fournir des 
ressources financiers pour appuyer les activites de l’Organisation en matiere de 
suivi et d’etablissement de rapports, de soutien a la mise en oeuvre integrate du plan 
d’action ONU-Front de liberation islamique Moro et de cooperation avec d’autres 
groupes armes sur la question du sort des enfants en temps de conflit arme. Un 
appui financier international sera egalement crucial pour faire en sorte que les 
enfants extraits des groupes armes beneficient de services socioeconomiques 
suffisants, de maniere a reduire le risque de rengagement. 

Recommandations au Gouvernement des Philippines 

77. Je me rejouis du soutien du Gouvernement en ce qui concerne la mise en 
oeuvre du plan d’action ONU-Front de liberation islamique Moro. Je l’exhorte a 
continuer d’appuyer et de faciliter le dialogue entre l’Organisation des Nations 
Unies et les groupes armes afin de faire cesser et de prevenir les violations graves 
contre les enfants. 
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78. Je me felicite des mesures prises par le Gouvernement pour mieux proteger les 
enfants dans les conflits armes, notamment la creation du Comite interinstitutions 
charge du sort des enfants dans les situations de conflit arme et du mecanisme de 
surveillance, d’etablissement de rapports et d’intervention relatif aux enfants 
touches par le conflit arme. J’encourage le Gouvernement a utiliser activement ces 
dispositifs pour fournir une assistance et des services suffisants a tous les enfants 
victimes et a diligenter sans attendre des enquetes exhaustives et independantes sur 
les allegations de violations a l’encontre d’enfants, afin que les auteurs rendent 
compte de leurs actes. 

79. Je me felicite du renforcement actuel des politiques, des directives et des 
formations relatives aux enfants touches par les conflits armes et j’encourage le 
Gouvernement a poursuivre le dialogue et la cooperation avec 1’Organisation pour 
renforcer encore davantage la capacite de ses forces armees a proteger les enfants et 
a prevenir les violations dans les regions touchees par le conflit. Je rappelle qu’il lui 
incombe de veiller au respect des principes du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme par toutes les forces sous son 
commandement, y compris Fannie, la police et les forces auxiliaires. 

80. J’exhorte le Gouvernement a continuer de renforcer le cadre juridique national 
de protection des enfants touches par les conflits armes, conformement aux normes 
internationales, notamment grace a la prompte adoption de la loi sur les enfants en 
situation de conflit arme, et a veiller a ce que cette loi interdise d’arreter, de placer 
en detention ou de poursuivre des enfants uniquement en raison de leur engagement 
dans des groupes armes. 

81. J’exhorte le Gouvernement a garantir le droit a une procedure reguliere pour 
tous les enfants detenus en raison de leur engagement dans des groupes armes et je 
rappelle que les enfants devraient avant tout etre consideres comme des victimes et 
que, en ce qui les concerne, la privation de liberte ne devrait etre utilisee qu’en 
dernier recours et pour la durie la plus breve possible. 

Recommandations au Front de liberation islamique Moro 

82. Je salue 1’engagement constant du Front de liberation islamique Moro a mettre 
fin et a prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants, et je me felicite de la 
determination des dirigeants et des commandants regionaux, qui a permis des 
progres considerables en vue de l’application integrate du plan d’action ONU-Front 
de liberation islamique Moro. 

83. J’exhorte le Front de liberation islamique Moro a poursuivre le processus de 
recensement et de disengagement des enfants ayant officiellement ou 
officieusement rejoint les Forces armees islamiques bangsamoro dans toutes les 
bases, en vue d’atteindre l’objectif final du plan d’action, et j ’invite le groupe arme 
a mettre en place les garanties necessaires a la mise en oeuvre des mecanismes de 
responsabilisation existants, afin de prevenir le recrutement et l’engagement 
d’enfants. 

84. J’encourage le Front de liberation islamique Moro a solliciter l’aide de 
l’Organisation pour la mise en oeuvre des priorites definies dans l’accord global sur 
le Bangsamoro, en particulier en ce qui concerne les programmes visant a ameliorer 
la protection sociale et les droits des enfants dans les regions touchees par le conflit. 
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Recommandations a l’intention d’autres groupes armes 

85. Je me felicite de l’amorce du dialogue entre 1’Organisation des Nations Unies 
et le Front democratique national des Philippines, et je salue l’engagement de ce 
dernier a cooperer sur les questions relatives a la protection de l’enfance. Je l’invite 
instamment, ainsi que la Nouvelle Armee populaire, a poursuivre cette cooperation 
et a renoncer immediatement a l’enrolement et a l’utilisation d’enfants dans toutes 
fonctions militaires ou logistiques. 

86. Je demande instamment aux autres groupes armes figurant sur la liste qui ne 
Font pas encore fait d’entamer le dialogue avec l’Organisation en vue de 
F elaboration et de la mise en oeuvre d’un plan d’action visant a mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants, et comportant des dispositions assurant a 
l’Organisation l’acces dont elle a besoin a des fins de sensibilisation, d’intervention 
et de suivi. 
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